
Article 17

Avant d'autoriser tout recours au travail forcé ou obligatoire pour des
travaux de construction ou d'entretien qui obligeront les travailleurs à séjourner
sur des lieux de travail pendant une période prolongée, les autorités
compétentes devront s'assurer:

1) que toutes les mesures nécessaires ont été prises pour assurer
l'hygiène des travailleurs et leur garantir les soins médicaux
indispensables, et que, en particulier:

a) ces travailleurs subissent un examen médical avant
de commencer les travaux et de nouveaux examens
à des intervalles déterminés durant la durée de
l'emploi,

b) il a été prévu un personnel médical suffisant ainsi
que les dispensaires, infirmeries, hôpitaux et
matériel nécessaires pour faire face à tous les
besoins, et

c) la bonne hygiène des lieux de travail,
l'approvisionnement des travailleurs en eau, en
vivres, en combustibles et matériel de cuisine ont été
assurés d'une manière satisfaisante et des vêtements
et un logement satisfaisants ont été prévus s'il est
nécessaire.

2) que des mesures appropriées ont été prises pour assurer la
subsistance de la famille du travailleur, notamment en
facilitant l'envoi d'une partie du salaire à celle-ci, par un
procédé sûr, avec l'assentiment ou sur la demande du
travailleur;

3) que les voyages des travailleurs pour aller au lieu du travail et
pour en revenir seront assurés par l'administration, sous sa
responsabilité et à ses frais, et que l'administration facilitera
ces voyages en utilisant dans la plus large mesure possible
tous les moyens de transport disponibles;

4) que, en cas de maladie ou d'accident du travailleur entraînant
une incapacité de travail d'une certaine durée, le rapatriement
du travailleur sera assuré aux frais de l'administration;


